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Re-MARQUES  rRÉJ.lMTNAIRES.  —  IMPORTANCE  DE  l'ŒUYIIE  DE  LA. 
COLONISATTUiN.  —  P-AR  SUITE,  G}iAVIT£  PLUS  QU'ORDIN AIRE 
D'U.\B  Al'i'LI cation  ILLI-;GTri:v[E  DKF  DENIERS  CONï'AOR>>^  A  CS 
SERVICE  d'ordre  ITDDÎO. 

La  colonisation  !  (juel  beîvo  champ  ofîpvt  aux  plu-^  ^^,né- 
reupes  initiatives  comme  à  la  pins  pers^A^'-vaute^  action  de  ta 
part  Je  nos  gouvermint.s  I  Au  muins,  dirorit  le.«  éleclenrs,  \e 
goaverr.eraent  Mercier,  fii  bas  qu'il  fût  tonibo,  a  fu  respecter 
#  ce  domaine  national,  s'efit  gardé  de  conttmiiner  cette  cause 
sacrck;  aa  contact  de  ses  ignorainiep,  de  ses  hontt^s,  de  ses 
orgies  et  de  ses  déhanche?  politiques.  H'IasI...  i^uur  vou- 
drions pouvoir  le  pen-^er,  pour  l'honneur  et  l'avantage  de 
notre  chère  province,  Malheuieuscment,  les  taits  constatés 
parient  plus  haut  que  lea  déclarations  les  plus  catcgoriques, 
et  le  lecteur  verra,  après  nous  avoir  suivi  dans  cette  cou»^© 
étude,   quelle  opinion  il  lui  corvlent  de  se  former  à  cet  égaid. 


rt  H'il  y  a  eu  une  cau?e,  de  ri  hnut  quV!  ^  doriiJniit  lc<^  j.h  - 
%ionj  poj>n'aires,  qudqne  droit  qu'elle  eu»  au  (es^peci  de  tou^', 
qTjolque  ^trang^re  et  inn.ttV^reme  quVIle  ffit,  pu  }ipi>ireric»>  an:- 
Àntrignori  el  aun  rouftries  on  parti  pris,  <^\.v*  ce  gouveniement 
de  malheur  ait  ?u  saluer  de  Svon  re?^pect  <;o)?»t;it,t,  ou  «ip  soit 
mêoie  gardé  de  souilier. 

On  n'en  e-^t  ptm  encore  à  discuter  ni  à  tneftre  en  doute  Tini ♦ 
j'ortftuce  de  l'œuvre  de  la  coloni-aiioi.,    dans  notr^    pr^vi 
ej.éoialement.     C'est  un«»  de  ces  vériléR,     ju   de  ces  axiAme--. 
dirîou.^-noup,  rie  notre  politique  sur  le-'quei.-'  tous  uo-^  hora  • 
{Hiblics  sont  d"aocord.     Tou-<  y  voient  hi   continuation  de   im- 
<!ilii»n-  hi-atorique^  qui  constituent  en  (|UelqnR  sorte  l'une  des 
force?'  vive-»  de  la  nation  et  la  garantie  de  notre  avenir.     L'aj)- 
point  qu^ii 'porteraient   à   notre   ri<})e«8e    publique    Ihh  vnste-i 
C-pMCe^  qi'uffre  la  province  de  Québec  et  qui  n'attendent  pour 
cela  tju'uuf»  expioitation  raisonné*^,     A  la  foia  prudente  et  me 
(h"di(pje;  U  befioin  de  retenir,  d'une  part,  de  rauiener,  d'au . 
tie  part,     au  milieu  de  nous   ceux  de  no?<  oonipatrioles   rur 
Te-prit  desquels  des   attrait??,  le  plus  souvent  trofuj-ears  ont 
exercé  une  ^^éd  nef  ion  qui  les  a  entraînés  à  létrang'T  ;    1  excel- 
lence intrineèque  et  ractit>n    jtrotondém'ut    uinrali.'^at'-ice   de 
celte  œuvre,  tout  fait  une  loi  au  législateur  de  hi  protéger,  de 
l'appuyer,  d'étendre  à  l'œuvre  elle  uiêuie,  comme  à  toutes  les 
<ruvîe8  Buli^idiaires  quelle  comporte,   une  .-ollioitude  spéei^-.le 
que  ne  déra^-nlent  en  ri-;))  les  résultat.^  pratiques. 

L*- colon  est  un  p<iia-jie  en  actn-n  ;  il  e-^t  trop  modeste 
pour  e'»]q)ruprier  le  quaiiticatif  dt^  nationûi  il  se  contente  de 
l'être  effet  îivement.  li  ne  soj  g^  pjis  à  faire  OM^vre  à  part  ;  ii 
ee  dévoue,  i.  se  dépende,  donnant  à  ki  patrie  le  meilleur  de 
sa  vie,  ea  jeunest«e  parfois,  «n  tout  caR  soji  Age  mûr,  tout  sou 
travail,  toutes  «es  force-=  pour  îsgrandir  le  patrimoine  <;o!n 
inun,  reculer  l'horizon  de  Bon  pay,>j.  lle.^-aime,  coninie  les 
sbeillep,  quand  l'engorgfjnent  le  met  à  l'étroit,  grâi  e  à  na 
famille  trop  nombreuse,  et  rend  son  idd  i'  p^tit  ;  ni;ii^  il 
«psaime  au  protit,  non-seulement  des   eieuc,  de  «ea  proches, 
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mais  (}f  tous  ses  compatriotes.  Si  donc  il  e?t  un  citoypa  qui 
ait  droit  à  toute  lîi  bienveillance  des  pouvoirs  publics,  c'eat 
celui-là,  dans  son  action  généreuse  et  fécondante. 

Mai:-)  p:ir  cela  même  qU'^  la  colonifirtion,  le  défrichement 
de  nos  ierraiih«  incultes  a  pour  nous  une  importance  toute 
apéciîiie,  il  devient  évident  que  les  vict^s  d'une  p  >'iti(iue  ina 
prévoyante  ou  môme  hostile,  en  ce  qui  concerne  cette  question 
cav»iîale.  prennent  dès  lors  un  caractère  de  gravita  >-.\«M'ption- 
noUe  et  «pril  convieiit  avix  électeurs  d"étre  plu.^  fév'ie-!,  ni  us 
rigoureux  de  i;e  c/hef,  dai^s  les  comptes  qu'iU  ont  droit  d'exi- 
ger de  !<•  r,-^  mandataires  que  s'il  s'agissait  d'une  fausse  polî« 
tique  portant  sur  des  intérêts  moins  considérabies;.  Des  m.i.î- 
'/«^rsation-  en  cette  matière  prennent  vite  les  proportions  d'un 
crime  de  l'èje-pairie.  si  Ton  tient  compte  de  la  valeur  îles  inté- 
rêts qu'elles  font  souffrir. 

De  sorte  que,  ile  la  part  des  aflministr;iteurs  de  la  chose 
publifjue,  rendre  difficile  ou  même  ir» possible  la  position,  en 
tout  tiMups  déjà  ^i  pénible,  du  plus  humble  des  ouvriers  do  la 
coloni.'Ution,  c'est  compromettre,  -inon  détruire  du  couptoat 
ce  que  représente,  dans  la  formation  et  l'accumulation  de  Ja 
yi^.}-,f»qqe  nationale,»  l'œuvre,  non  plus  seulement  d'un  coUm 
i-  ,  \  mais  encore  des  groupes  (jui,  l'expérience  l'atteste,  .^e 
forment  autour  du  premier  élabli::3ement. 

Donc,  importance  iuconte-tée  «ie  .  aeUuL\  r.o -.Mosaîu'  e  tlaaa 
notre  province,  et  i>artant  g.avité  plus  qu'ordinaire  (b's  ravi- 
ses qui,  H  quebpae  ordre  de  choses  qu'elles  appartiennent, 
propos  délibéré  ou  impéritie,  s'emploient,  ynr  la  faute  des 
gouvernants,  à  gêner  et  à  eru'ayer  cette  action,  ({Umid  elles  ne 
la  Jieutralisent  pas  absolument.  Quelle  responsabilité  revient 
au  gouvernement  Mercier  sous  ce  rapport  ?  (''est  ce  (pie  nous 
allons  voir.  L'électorat  jugera  ensuite  s'il  lui  couvienl  de  re- 
lever le  ministère  déchu,  tombé  sous  le  mépris  .le  l'autorité, 
en  attendant  que  l'exécration  populaire  en  disperse  les  débris 
aux  quatre  venta  du  ciel. 
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Ll  0<>i:\Ktt>EMF.NT  MkHCIEK  ET  LA  COJ  ONISATION.  —  A  PERÇU 
OÉNÉUAL.  —  PrOGRA-MME  DE  M.  MerCIEK.  —  CaS  QU'tL  FAT- 
SAIT  1»£  CETTE  v/LESTlON  ijrÉCrAI-K. 

MixU  vi>yons  d'abord  ce  que  perit^ail  Pur  oetto  iiuention  le 
«hff  du  gMij^'-ernement  déchu,  lors  de  son  av^^nement  au  pou- 
rc\r.  à  Tioi  il  sengugeait  dan^  soa  programme  ei  pnr  quels 
moyfins  il  voulait  capter  la  confiance  populaire.  Ah  !  certe"^, 
I*  j'-rogranj me  était  a-s^z  alléchant,  i!  ne  manquait  pa-î  de 
pronQe3-e<.  et  .-^'il  a  recueilli  taut  d'adhf;-^ion-  dau:^  nue  pro- 
▼jn'-e  où  1p8  idées  coriRervatrice.s  tiennent  tant  de  place,  c'est 
qtie.  datii  la  mesure  des  intérêts  eu  jeu.  il  se  rapprochait  de 
ccis  idées. 

Le  bout  de  l'oreiHe  perçait  déjà,  cej)endant  ;  on  le  sentait  k 
la  «impie  lecture  de  quelques-uns  des  articles  les  plus  iinpor- 
fant^  de  ce  j  rogramiue,  de  celui,  entre  Uuties,  qui  avait  trait 
à  la  coloni-^aîiun.  Qu'on  en  juge  : 

''AutioleT. — Amen<lement  des  ]<Ti.^  et  règlements  con- 
"  cc'iiani  If'r*  terres  de  la  C'>uroniie.  dans  un  sens  favorable 
**  au  coion,  à  la  [»rotection  de  iios  forétw  et  à  leur  exploitation 
*'  intelligenic  par  des  commerçants  de  bonne  foi.'' 

A  pr-mière  vu--,  ce  programme  a  Thir  d'euibrnsser  la  pri>- 
tectioii  de  tou?^  les  intérêts  concerné?.  Knvi-agé  à  la  lumière 
des  fait»*  acquis,  il  signifie  tou<e  autre  chose,  et  on  y  constate 
tout  de  luite  l'antagonisme  qu'une  législation  sub>«é(pjent6 
ca-'aiera  de  créer  eiitîe  le  colon  et  le  marchHud  de  boi^.  Or, 
s'il  y  a  deux  classes  d'hommes  intéressées  à  marctier  ensem- 
hi^  se  prêtant  l'une  à  l'autre  protection  ei  secours  et  vivant 
dans  une  uni-m  harmonieuse  et  bienfaisante,  c'est  celle  du 
iîolon  et  celle  du  marchand  de  bois.  C'est  ce  qu'avaient  com- 
pris les  gouvern^ementi:  antérieurs. 

Mais  M.  Mercier  avait  à  cette  époque  des  raisons  à  lui  de 
ne  pas  aimer  d'amour  tondre  les  marchands  de  bois,  et  il   se 
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promettait  bien  de  le  leur   faire  voir  dès  qu'il    en   aurait   le 
pouvoir. 

Comment  ce  programme  a-l-il  été  exécuté  ?  Le«  détails  qui 
vont  suivre  le  démontreront.  Pour  le  moment.  tenon!*-nou3  en 
à  un  apereu  gén^'-ral.  iMn.is  ce  n'e:='t  pas  chose  facile  ([ue  de  gé- 
néraliser lefl  réeulfatrt  de  la  politiq'ie  colonisatrice  du  gouver- 
nement Meroier.  On  cherche  en  vain,  \\i\ï\^  les  rar»ports  du 
miiiinire  nyant  le  t-ontrôle  de  ces  grave'^  intérc'i-',  une  vued'en- 
seud>!e  des  opération?,  d'une  ar.née  à  l'autre.  Ce>' rapports 
8ont  faiti  san?j  méthode,  pan?"  tsynthèse,  «ans  esprit  de  fuite^ 
san.^  plan  général.  Que  voulez-vous?  c'est  cf»  qui  manquait 
précisément  à  la  politique  même  du  gouvc;  noiupiit  «nr  c('i\n. 
matière. 

Noua  avons  sept  ou  huit  grandes  zôntH  do  colonisation 
dans  notre  province,  tnnt  ?!ur  la  rive  nord  que  ."^ur  la  rive  wud 
du  St-Laurent.  Au  iich  dVmbra'^ser  d'un  co-ip  dœii  générîtl 
les  opérations  particulières  à  chacune  de  ces  zônt^',  ou  niC'uie 
à  un  groupe  d'entre  elle-^,  au  lieu  de  grouper  les  résultats 
obtenus  dans  une  vue  c'enseinble,  le  ministre  se  complaît 
dans  un  luxe  de  détails  qui  ne  disent  rien  au  le^scnr  le  plus 
assidu  des  documents  publics,  voire  même  de  1»  littérature 
officielle.  Est-ce  inaptitude  '!  est-co  simple  incurie  ?  N'iist-ce 
pas  plutôt  parce  que,  n'ayant  pas  de  ré^uhats  i'n portants  à 
montrer,  on  voubui  y  uuvpiécr  par  le  déploiement  de  toute 
une  ara)ée  de  faits  particulier.^  et  insignitiatit^,  susceptibles 
toui  au  plus  de  justiricr  tant  bi^in  que  mal  rem[tloi  d^o  deniers 
publics  ? 

Ainsi,  au  lieu  d'appliquer  Ja  masse  de  l'octroi  aux  travaux 
nécessaires  pour  ouvrir  ou  parachever  les  grande»,  routes,  1  ;s 
grandes  artères  de  la  colonisation,  ces  esprits  étroite  ont  mieux 
aimé  subdiviser,  fr'ictionner  le  crédit,  de  façon  à  j)ouvoir  le 
répartir  sur  une  infinité  i^"  chemins  ou  de  travaux  ^ans  im- 
portance comme  sans  résultat  sérieux.  En  revanche,  cela  leur 
permettait  d'entretenir  le  zèle  de  partisans  besogneux  eu  temps 
d'clectioi',,  ou  de  faire  du  népotisme  aux  dépens  des  véritables 


intcrt'ts  (je  la  cnlonisation.    On  verm,  par  If»  t.'ihlpfiti  riîvnnt 
comment  ils  procédaient  -^oua  ce  rapport. 

PETITICS  HOMMKS   i\\\li:ES  AUX    \MTS. 
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Quoiqu  îl  en  .oit,*  v^i^i  un  tabieuu  que  ikki..  .oumeHun..  à 
1  atuuition  des  électeurn  er  qu'il.=,  feront  bien  -ie.  <e  graver  dans 
la  mémoire,  en  ce  momf^nt  où  le  .levoir  le,,  appv.lle  à  se  former 
une  ..pniion  raisonnée  .ur  les  hommes    M  ies  cho-e.  qirila  ont 
mission  déjuger.     QnW^  veuillent  Lien,  eu  altendant.  ne  pa.s 
perdre  de  vue  .,ae  M.  Mercier  lui-même  insistât  particuliie- 
meut  sur  cette  quenion  de  la  coloni.at.on,    que  ..e^  promesses 
à  cet  égard  ont  servi  8an..  doute  à  lui  rallier  beaucoup  de  bons 
esprits,  et    que,  Inr.  ,u'il   siégeait  à   gaucho  de    l'Onteur    il 
trouvait   que  le- gauverneruenlg  cuu.servateurs   n'eu   fai-a4nt 
jamai.  assez  pour  le  pauvre  colon  dont  ii  dépeiu^nait  les   souf- 
frances et  les  misères  et  sur  le  sort  duquel   it   n'avait  jamais 
assez  do  larmes  hypocrites  à  verser. 
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\  vn.i  ve  tableau,  (»ù  se  trouvent  iiuliqut'es  sominairoment 
les  augmeiua^iou.^  et  len  diruinutiona  «le  drpenflw  'laiiis  le» 
divers  service'e  publics,  durant  l'exen-'ice  l88tJ,  le  dernier  du 
régime  con.^ervatour,  et  l'exercice  18^X),  !»•  d*'rnier  ou  compte 
du  rf^gime  soi-diHant  national  dont  nous  jiyons  'es  r^-iultatij. 
La  page  de."^  cojn|>les  publics  où  ces  données  t)fHciftllea  ont  été 
puih^'es  est  indi.iu»'e  pour  chaque  Bervice,  de  Horte  qu'il  owt 
li.i-<ihle  t\  tout  électeur  de  s'asflur«'r  de  Texaciitude  do  ccii 
cliiflVes: 


III..  .  •'!    <i^'  la  dette  '  l 
mua  (ritiiiiiuiisirulion 


l8Sn 
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Dr  ci^  >e.  vicûs 

Dépenses  .spéciales.... 
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71.508.79 
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jnmice '«    ni'.3  74G.'i8!.§    497.00  0(Hi:       !3:j,iri3  5'2 

•  ildom   p,  I\)';Idein    |).  90) 

l 'ollC'",        lii'ii>l  iil'>       '  '  : 

iMS])fmM)i(»^burKmx,$      90. V^:        •     l;):!,H8n  V.' 

jiWcin  p.  IX)  ;!:; 

lirj>lrii':'-i''ii      î'iiiMiipie 


13,4^.6.09 
56,302  25 


lo,.'. 


s , .  t 


«    292,108.27;.$    274,206.<'0 

(1.1     p.    XV,  ,l.!':u  p    133) 

S    240,;.'H9.7.v:J    34;?, 823  91         103,1:^9  13 

(1.1.   p    XVl)l,Iilpm  p.  187) 

\$  8lH,683  5i)        8l»,ob3.5l 

ildem  p.  19G) 
$    130.383.83|$    262,233.3>|       l.)l,849.49 
(Id.    p.    XX) ibidem  p.  197)' 


$21,155.40 

110,743.17 
i     17,902.27 


Augmentation  nette 


$3,329.564.00 


$4,912,312  47  $1,73^.549.3  i 
149,8011  S-i 


$1.0^2.748.47 


,§149  800.84 
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Ainsi  ilonc,  le  ppuI  r^-Hultat  g<^néral  qu'il  nous  soit  ponnihle 
de  (jfHluire  (les  documents  ofliciels  démoritrf*  que  le  .paternel 
gouvtirneux'ut  Mercier,  le  gouvernement  du  colon,  di.ait  on, 
H  dépenné,  dan.s  une  seule  anm'je,  $21, lA,' 40  ,1e  moine,  ni 
taveur  de  la  colonJHHtion.  que  le  ^'.nivernemfMit  de  8on  pn^dé- 
ces^ear,  que  le  grand  chef  du  parti  .-oi-di.sant  national  nn 
trouvait  jamais  iL-.Mez  prodigue  H  l'endroit  du  colon.  Si,  dn 
moiuH,  la  somme  de  8M(),000,  que  le  gouvornpment  Mercier 
pr*^tcnd  avoir  servie  a  ta  colonisation,  avait  été  réellement 
dépensée  toute  entière  en  faveur  de  cette  œuvre,  A  on  n'en 
avait  éparpillé  une  partie  oonddérable  au  service  d'entreprise^ 
qui  n'iutéres.^ent  pas  plus  lu  colonisation  (pi.  Ir  royaume  du 
Grand  Turc  !  Mais  nou.^  verrons  plus  loin  ot'  <iu-  ce  gonverue- 
ment  paternel  fai-'ait  avc<   'es  deniers  do  la  co!oid-arion. 

Kt  dire  ipi'il  y  a,  eu  ce  qui  concerne  tous  les  services  pu- 
blics, une  aug-nonr  -ion  n(;tte  le  $1,582,748.47  au  (Uxnpte  du 
gouvernement  Mercier,  ne  augmentation  é  orme  de  la  dette 
publique,  et  que,  sei:l  avec  deux  autre-i  «erviccs  méritoire^, 
celui  de  la  colonisation,  le  service  par  orellencH  qui  récla- 
jnait  l'atleution  et  la  bienveillanc-  de  u..q  boiïime-  d"Ff-t.  ■• 
subi  l'épreuve  d'un«-  réduction  ! 

Et,  cependant.  c"e«t  VEledeur,  l'organe  en  cun'  dti  et-  gou- 
vernement au-si  inepte  (pie  corrompu,  qui  proclamait  que  M. 
Mercier  "  se  donnait  pour  ruission  d'agrandir  la  province  de 
Quétjec,    d'ouvrir  à  l'exploitaiion  toutes  les  vo-a.M  ^  rs  de  son 

fol/'     Quelle  amère  dérisioi        A  l'exploUati'.^ ) ai,  celle 

des  Intrigant-,  den  c!i(iuard3,  des  ftious  et  des  voleurs!  Hr.  ce 
sens,  il  a  pleinement  tenu  parole. 

III 

La  loi  mettant  en  conflit  le  colon  et  le  \[ar(;iiaxNd  de  bois, 

—  \)E\3X  intérêts  (iUT  DOIVENT  s'eNïr'aIDER  ET  SE  S^ttti,1nIR. 

Le  gouvehnement  Mercier  exploite;  l'un  et   moleste 
l'autre. 

Nous  avons  dit  que  le  colon  et  le  marchand   de  bois  doi- 
ver\t  marcher  de  concert,    se  prêter  mutuellement  inainforte, 
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»'appir,'('r  l'un  sur  Pautie,  chacun  maintenant,  natiireilement, 
eon  indépendance  (ians  sa  sphère  propre  et  se  gardant  d'em- 
piéter Hur  le  domaine  de  son  voisin.  C'ef*t  ce  qui  se  faisait 
autrefois,  avfmt  l'avènemont  du  cabinet  Mercier,  qiiaua  la 
province  avait  à  la  tête  de  ses  atTaires  des  h<nuaies  imbus  des 
saines  rotions  gouvernenientaleR  et  du  aentiment  de  leurs 
responpabilités,  de-*  hommes  qui  ne  gouvernaient  pas  au  profit 
d'une  clique  ou  d'une  faction,  mais  en  vue  du  bien  général, 
des  hommes  qui  savaient  faire  Uju-ne  part  de  toutes  les  œu- 
vres ayant  de-^  litrt=<  sérieux  à  leurs  sympathies  comme 
hommes  de  gouveriiement. 

Dans  cet  heureux  temps,  que  nous  avons  le  ferme  espoir 
de  voir  revenir,  le  colon  et  le  marchand  de  bois  ne  vivaient 
pas  dans  un  antacoinsnie  perpétuel,  mais  ils  étaient  aliiés  ; 
l'un  suivait  Tantredans  le  vaste  domau)e  des  forêts  vierges, 
l'un  al-attant,  l'autre  défrichant,  tous  deux  servant  le  pays 
d  'Hs  de'^  voies  distincte^,  mais  où  n'entraient  pour  rien  l'es- 
prit de  méfiance,  l'incertitude  du  lendemain,  des  velléités 
d'opposition.  Le  colon  trouvait  ch^z  le  marchand  de  bois  la 
demande  qui  ne  pouvait  venir  d'ailleurs  ;  ce  deriiier,  à  son 
tour,  trouvait  chez  .^on  confrère  et  voi-in  l'offre  dont  il  avait 
besoin  pour  la  subsistance  de  ses  hommes.  On  débattait  ami- 
calement \e,^  [)rix,  on  s'entendait  facdement,  car,  pour  j'un 
comme  pour  l'autre,  les  marchés  étaient  loin  et  les  clients 
rares,  et  réchaiige  de  ces  relations  de  bonne  amitié  amenait 
réchange  de^  •^er^-ices  et  faisait  railjuie  de  même  que  la  joie 
de  l'un  et  de  Pautre. 

Un  trouble  fêto.  un  gâte-sauce  e-'t  venu  s'interposer  entre 
eux  sou^  la  forme  du  gouvernement  Mercier  et  de  «a  poliii  me 
tracas-ière.  âi-re  à  la  vengeance,  avide  de  tout  mêler,  d(^  tout 
confondre,  d^  touf  bouleverser,  d'inlroiluire  dans  no^  mœurs 
politique?  une  violence  inouïe  jusque  1  il,  atin  d'avoir  l'occa- 
sion de  pêcher  en  eau  trouble,  au  btuiélice  des  affamés  qui  vi- 
vaient à  ^p'-'  'l.'q.e'!-    '-'e-t-à-dire  aux  dépens  du  })ays. 

M.  Mercier  en  voulait  aux  marchands  de  bois  parce  qu'il 
les  avait  trouvés  jusquedà  réfructaires  à  son  ambition  dé-*o:r- 


donnée  dn  pouvoir,  qui  représentait  pour  lui  le  Pactole.  Il 
n'attendnit  que  l'occasion  d'arriver,  d'avoir  le  contrôle  des 
ali;t,ires  pour  abattre  sur  eux  sa  main  de  fer  et  leur  faire  sentir 
sa  puissance  La  corde  de  Hiel  lui  fournit  Toccasion  ai  lotjg- 
temps  désiroe  en  le  hissant  au  pinacle. 

Aus«i  ]\m  lie  sen  preniier^^  actta  fut-il  d'org.ni'^pr  la  persé- 
cution contre  ceux  nu'il  appelait  ses  eonenii^.  les  ennemis  du 
colon^etc.  Au  ri^^qn^  <le  couper  les  hIIcm  à  Tune  de^  princi- 
pales Industries  de  la  province,  de  jf>ter  une  profonde  pertur- 
bation dans  un  commerce  qui  était  déjà  lan^ruis^ant  à  cette 
époque,  ii  éleva,  [.nr  un  arrêté  ministériel,  en  diite  du  8  août 
18S7,  de  $2  à  $5  par  Uiille  carré,  la  rente  foncière  annuelle 
que  payaient  le-^  tnarchands  de  hois.  O.)  e-e  rapueile  les  pro- 
testation-^ que  ceux-ci  firent  entendre,  jointe^  ù  ht  tnenac»^  de 
retirer  ieurs  cipit.iux  de  cette  entreprise  t-our  U -^  plarer  dana 
des  opérjitions  plu3  fructueuses,  eu  égard  iiux  conditions 
qu'on  leur  faisait. 

M.  Mercier  fut  il  efîrayé  de  cette  ex[)'o^iun  dp  coipre  do  la 
pari,  d'horniries  en  me-^ure  d'exercer  n-it-  t^nnilf  influence? 
N'avait-il  voulu  que  jouer  au  dieu  olyniiiien  d..n'  les  fronce- 
ments de  sourcil-^  faisaient  éclater  la  fou-irp?  N  .os  ne  savon--. 
Toujours  f^-t-il  que,  par  arrêté  mini.<îté'-ie!  d  i  (?  oriobre  1887, 
muins  de  deux  mus  aprè-*  avoir  élevé  la,  vent^-,  ii  ai>ai'^sait 
celle  ci  à  $a  par  mille  carré,  portant  en  mèai^^  lenio-  i\  $1.30 
par  1000  pié^d-  (nio^ure  de  planche),  levdroiM  d..  coupe  sur 
les  bilioi-4  (la  pin  et  à  SO.Go  par  1t)00  n'eds  1.-^  droits  de  ^-oupo 
Bur  les  billots  dépinetîe. 

Et,  pour  compenser  sans  doute  ce  (lu'il  j.ouvait  y  avoir 
encore  d.'^  tro^)  ri*>oureux  pour  les  marchands  de  bois  dans  ces 
règleuieiit"^,  11  riiit  à  part,  A  Umu"  bénétic-,  d-  va-' es  régions 
qu'on  appela  "  régions  s.iuvegardéos  '  ou  uiipu  ;  '•  ré.serves 
forestières,"  interdites  aux  défrichements  du  c..|.»n.  Par  peur 
ou  y>ar  intérêt,  M.  Mercier  .«e  rapprochait  ainsi  des  marchands 
de  bois,  aprè«  lo-'  avoir  maHraités  et  mahnenés. 

Noua  ne  voulons  en  rien  attaquer  le  priiicipe  des  réserves 
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forestiorpp.  qui  sorit  n^essaireF  au  rauintieii  et  à  l'expaneion 
d'tiiH'  induptrie  qui  est  depuis  de  longues  aunées  et  restera  de 
longtemps  encore  Tune  des  princi|'aie«  sources  de  revenu  de 
la  province,  en  même  temps  que  Tun  de-»  agents  les  plus  ac- 
tifs de  bien-Ctre  pour  un  grand  nonjt)re  de  famillos  et  du  dé- 
veloppement de  noi?  redB'furcea  et  de  iiuire  vie  commerciale. 
Notre  ii/tenli'ju  n'est  que  d'indiquer  ici  le  caractère  capricieux, 
contradictoire  et  illogique  de  la  politique  t-uivve  par  le  cabinet 
Mercier  à  IV'gnrd  des  marchands  de  bois,  politique  indécifee, 
Bans  idécH  arrèiéeR,  «ans  esprit  de  suite. 

Voilà  donc  M.  Mercier  qui  se  rapproche  du  marchand  de 
bois,  du  graii'lii.dustrJel.  Mai«  aior^  il  s'éloigne  du  colon 
dont  il  s'était  fait  le  champion  au  delmi,  car  pour  lui  —  et 
c'ewt,  encore  uîhi  fois,  ce  vice  de  sa  politique  que  nous  dénon- 
çons et  que  nouf^  répudions  —  d;.ns  son  eF[)rit,  les  intérêts 
représentés  pjir  ce-»  deux  clupPeFt  d'hommes,  intérêts  qui  se 
tiennent,  comme  le  corollaire  tient  an  }>rinci{)e  générateur,  à 
la  rérité-mô 'e,  ce-^  intérôt!?  disonj-nnn^.  font  antithèse,  sont 
aux  aritipodc  Tan  de  Tautre.  Décidé  à  faire  désormai^^  bon 
ménage  avec  le  cominer(,^.tijt  de  boi-î.  il  sacritle  le  colon,  après 
lui  avoir  promis  tout  son  appui. 

Au  mois  d'nofif.  18SS,  un  jourjird  alori''  à  la  dévotion  du 
gouvernen<er-t  Mercier  proclamait  l)ien  haut  que  la  loi  que 
venait  de  f  lire  îidopter  l'honorable  M.  Oniiamel,  commis-aire 
des  ter!'         '  'ion«iait  au  colon  la  i.iBiiiiTÉ  AiîiiO-i.UK  de  choisir 

son  lot  DANsj  iSIMPOUTE  QUELLE  PAKTIE  DU  DOMAINE  NATIONAL." 

Il  s'agit  iiti  <lf'  lî'  :.)i  51-Ô2  Victoria-,  vhaj;.  lô  (1S88).  Voici 
encore  ce  que  dirait  le  même  journal  au  sujet  de  l'article  1er 
de  cette  loi: 

''Par  la  Ivre  clause  de  la  nouvelle  loi.  le  gouvernement 
fe'oBLiGE  à  acc'O'cler  un  billet  de  ioca'ioii  à  fouie  j)er;-?onii«  qui 
demande  à  !H-lie;er  un  lot — cette  claaae  corrige  tout.— Le  gonver- 
nemetji  Ei>T  obligé  de  céder  le  loi.  Tout  est  inier|.réié  favora- 
hhme.'id  jiu  coum  ;  tout  est  abrogé  en  r^a  faveur.  Lospril  de  îa 
loi,  qui  élîiu  en  faveur  du  marchand  de  buù^  est  maintenant  en 
faveur  du  cukm.  I'lus  de  refucs." 
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Il  est  ditïicile  de  (iénaturer  plus  complètement  î'epprit 
d'une  loi.   Que  dit,  en  efifet,  cet  article  I  ? 

^' Aux  conditions  et  avix  prix  réglén  et  ^tribliri  p;ir  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  l'agent  des  terres  de  la  C'>uronne, 
lorsqu'il  n'y  a  pîis  de  contestation,  est  tenu  d'accorder  un  bii- 
let  de  location  à  toute  per'-onnfi  qui  demande  à  acheter  un  loi 
de  terre  publique  pour  des  fins  de  colonii-îution,  sr  en  lot  ist 
EN  VFNTir  et  n'est  pas  di''jà  octroyé. 

"  Toutefois  cet  ocLoi  «,'st  auje'j  à  TapproVjation  du  oonimia- 
saire  des  terres  de  la  couronne,  et  ne  peut  [>rcjudicier  aax 
dioits  de  ce  dernier  de  venctre  des  terres  eii  vertu  île  la  ld\ 
des  mii.es,  ainsi  que  de  vendre  vies  terres  ù  boi^^  de  chauffaiifi, 
en  vertu  des  règleinciUs  eo  vi.j;uour,  et  des  terres  à  ï^ucrerife, 
en  venu  des  dispositions  suivantes." 

Voici  donc  qu'en  vertu  de  ce  premier  article  'IvOa  loi  ai» 
sujet  de  laquelle  s'extasiait  le  journal  ami  de  M,  Mercier,  le 
comîuissaiye  des  terre.-  (ou  le  gouvernement)  se  réserve  le  d^'ut 
d'approuver  ou  de  déEap])rouvcr  la  concc-i^ion  faite  ei  s'afe- 
tribue  le  pouvoir  de  n'offrir  à  la  colonisation  (jue  les  terrains 
qu'il  lui  plaîi.  en  ce  qu'il  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  coiicé- 
der,  pour  If-'S  lins  du  dcfriclienienL  :  lo.  les  terrains  qu'il  lui 
plaira  de  regarder  comme  terrains  miniers  ;  2o.  les  terrains 
qu'il  lui  plaira  de  ranger  dans  la  catégorie  des  terres  à  mors 
DE  CHAUFFAGE  ;  8o.  los  terruius  qu'il  lui  prendra  caprice  de 
c!as-ifier  parmi  les  terres  à  bUCRERiE.  L'»in  de  décréter  son 
obligalion  de  céder  les  lots  dont  le  colon  aura  fait  choix,  le 
gouvernement  Mercier,  par  sa  loi,  statue  et  décrète  cinq  cas 
dau']  It^squels  il  se  réserve  la  liberté  et  le  plein  droit  de 
repou-^ser  le  colon.  Les  deux  premiers  ca^^  étant  des  re-rtr lo- 
tions générales  et  indéfinies  taudis  que  les  trois  autres  sont 
mieux  déterniiné':s,  cela  forme  cinq  réserves  ou  restrictions 
cui  ont  pour  elFet  collectif  de  laisser  une  telle  latitude  au 
gouvernement  que  celui-ci,  en  déiiuitive,  u'est  jamais  obligé  de 
concéder  nn  terrain  quelconque. 

Maintenant  si  l'on  rapproche  de  cet  article  l'arucle  1259 
des  Statuts  Refondus  de  Québec,  qui  .lit: 

"  Lorsqu'il  semble  à  un  agent  que  quelque  terre  dan'»  son 
agence    ou  sa   division,   \  sa  DiarosiTiON,  en  \ertu  des  r-^^gl»- 
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ipenlH  fn  vigueur,  pour  être  vendue,  livr<^e  ou  mi^e  snu3 
\icencf  d'ccriipatioii,  vlcvrait  être  retirée  de  la  liste  des  tf-rres 
nhin'i  di.-pi)i\ible,s  dans  oettî^  ngenoo  ou  divisior.,  it,  I'EUT  refît- 
îSCR  provisoiicii-ient  df'  permettre  à  toute  îternoiuîe  lui  en 
faisant  !a  demande,  d'acheter  teiie  terre,  ou,  si  eile  a  le  droit. 
de  l'occuper,  de  'ui  donner  un  permis  d'occupation." 

On  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  Tesprit  de  cette  loi  et  de  la 
**•  liberté  ab.^olue  du  colon  de  clioisir  son  lut  dans  n'importe 
quelle  partie  du  domaine  naticnal." 

Cette  liberté  se  ré<lait  à  ceci:  qu'en  ce  qui  concerne  les 
terres  publi(ju^8,  tout  le  monde,  depuis  !e  niinistry  jusqu'au 
plus  modeste  fonctionnaire,  a  le  pouvoir  de  bu'rrer  le  chemin 
«u  colon  ou  de  le  mettre  dehors.  Voilà  le  genre  de  lil.éralité 
dont  le  gouvernement  Mercier  faisait  preuve  à  i'endruit  du 
colon  i>ar  l'organe  de  son  commii«.-'aire  des  terre?.  P^r  une 
contradic'.ion  flagrante  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  il  h^ 
trouve  {^u'en  lin  de  compte  l'agent  n'esi  jamais  "  tenu '"  de 
faire  une  concession  quelconque  aux  finn  de  la  toloni^ation. 

TA  noton?  qu'il  ne  s'agit  ici  que  def?  re.'^triction.''  ou  ompê 
chomenla  qui  interdi-^ent  le  défrichement  des  terrains  arpentes 
et  cen.sés  <li-<ponib!e'?.  Quant  aux  102  millions  d'acres  qui 
constituent  le  domaine  inarpenlé:  on  ne  les  concède  nu  colon 
pour  aucune  considération.  C'est  un  territoire  fermé,  réservé 
aux  exploitations  de  l'industrie  forestière- 

Y  a-t-il  d  autres  r^'atriction?  ?  Certes,  le  gouvernement  Mer« 
cier  ne  s'u'-rêtait  pas  en  ei  beau  chemin.  Il  n'a  pas  encore 
donné  la  },>ltf;iie  rae^r-ure  de  son  antipathie  pour  le  colon. 
y.oyons-le  à  l'œuvr*^.  Voici  d'abord  (|u'on  enlève  au  colon  tout 
ce  (}u'il  pourrait  tirei  de  sa  concesaion  au  point  de  vue 
minier  : 

I 
''  L^  commissaire  peut  auR-i,  lors^qu'il  le  juge  opportun, 
*'  meure  en  ré.-erve  et  soustraire  à  la  vente  pour  les  tins  de 
*' colonisation,  des  terres  sur  lesquelles  on  a  constaté  iVxia- 
"  tence  de  mine,  exploitables,  pour  les  vendre  en  temp^  cori- 
*'  venable  conime  locations  minières."  (Statuts  K.  Québec 
1888,  an.  1579). 


T 
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Voici  mieux  encore  : 


^1 


Art.  9. — '*  Le  paragraphe  e  de  la  première  Bection  de  î'Act* 
des  Mines  de  Québec  est  remplacé  par  le  auivaat  : 


*'  e. — Lps  mots  mjnïs  et  MiiSERAis  «iprnifîent  et  oornprennenj; 
"  toute  carrière  de  pierre,  de  quelque  espèce  qu'ells  «oit,  et 
*'  toute  pierre  ou  roL'.h«,  alluviale  ou  U'HI.  où  il  f»e  trouve  d« 
"  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du  i)h(:.sphate  de  chaux  (apatiîei, 
*'  de  l'asbcste,  de  l'aQÙaute  et  toute  gubftuace  miuéri^le  da 
"  valeur  appiéciable." 

C'est  dire  que  le  coîon  ne  pourra  tirer  le  moindre  parti  de» 
mines  ou  minéraux  qui  pourraient  se  trouver  sur  sa  conce-*- 
aion 

Voici  une  nouvelle  restriction — celle  de»  trente  moi» — 
<lu'on  trouve  dans  la  loi  de  1389,  substituant  à  l'/irticle  1343 
des  Statuts  Refond uh  de  Québec,  l'article  Ruivaut  : 


a 


Li>  personne  munie  d'une  licence  u  it.  droit,  en  vertu 
*'  d'iceile,  de  couper  le  boi^  marchand  sur  îoui  lot  venda 
*' pour  les  fînfl  de  colonisation  et  de  culture  qui  est  coiiipri» 
^' dans  telle  licencf\  «Jurant  trente  moia  à  dfiter  d'j  bi  'et  as 
"  location,  excepté  sur  celte  partie  du  lot  que  le  colon  »-at 
''  occupé  à  Jérncher,  tel  que  pourvu  ci  haut,  et  en  outre  sitr 
*'  une  élendue  de  dix  acres  au  choix  du  cobui." 

y  a-t-il  d'autres  re.«iri étions  ou  empêcheinenti»  ?  Qu'on  U.-i» 
l'article  suivant  de  la  loi  de  refoute  de^  lois  de  j>êohe,  chapitre 
XVII  des  Statuts  de  tv)uébec,  1888,  et  on  verra  qu'il  n'est  pa» 
plus  pertni,"?  au  colon  de  pèchf-r  dans  les  lacs  ou  rivière:*  (jui 
peuvent  se  trouver  sur. sa  concession  qu'on  ne  lui  peruioi  d''^»- 
ploiter  les  minéraux  que  la  nature  peut  y  avoir  déf)Osé^.  Riea 
pour  le  colon:  tout  pour  le  ppéculateur  ou  pour  Je  club  da 
chas.'^e  ou  de  p.'icho  qui  jette  un  œil  d'euvie  sur  es  îerrain-:  do 
l'homm*'  de  la  forêt.  Voici  ce  que  décrète  l'article  1er  de  cette 
loi  : 

'  Art.  1. — Une  ré^»erv'e  d'an  u'u^ins  troi-î  chaînes  en  profour 
"  deur  de  terres  bardant  les  rivières  et  les  hvcs  de  la  proviiic;^ 
*'  doit  être  faite  lors  de  la  vente  ou  de  l'octroi  gratuit  de» 
*'  terr^^s  appartenant  à  la  couronne,  pour  des  fins  de  pêche." 


T 
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L'article  18  décrète,  pour  toute  iniraotion  à  cette  loi,  uno 
amende  de  $5  à  S2u,  outre  les  dépens. 

l/honorahle  M.  Nantel,  siîors  simple  député  deTerrel>onnej 
•Tait  essayé  de  réagir  contre  ce?  tendancerf  dépiorablea  an 
goiiverneuient  Mercier.  T>aus  la  e-éanco  du  19  juin  1S88,  il 
»vait  proposé  rauieudeaieiii  suivant  à  la  11  de  refonte  des 
lois  de  pêche  : 


t( 


"  Cependant  tout  i.ùiou,  occupant  ou  propriétaire,  dans  le 
ou  \e..i  cant<»n9  oà  se  trouvent  «ituées  telles  «-aux.  pourra,  en 
"  timt  temps  i>ù  la  pêcrie  n'est  pas  {prohibée  par  les  lois  de 
"  cetie  province,  et  quelque  soit  le  prouriélnire  riverain  <]e 
"  ces  eaux,  pêcbei  à  la  ligne,  et  non  autreunnit,  le  poisson 
*■'  i\é«.c--iaire  à  na  "-ub.sislance  et  à  celle  de  sa  t'ainille,  pourvu 
'*  que  telle  pêche  n'ait  aucun  objet  de  tratic  ou  de  spécu- 
*'  iation." 

Le  gouverneiiieut  iderrier,  n'ayant  rien  à  répondre  au 
mérite  de  celte  motion,  Ta  fait  écarter  purement  et  F'inple- 
mec.t  par  voie  d'objectiou  technique,  mais  c'est  aujourtrhui  à 
lui  de  porter  la  responsabilité  de  l'altitude  qu'il  a  pri^e  dans 
ce  cas,  et  il  appartient  aux  colons  de  lui  en  demander  comi>to. 

Maiutenant,  le  colon  a-t-il  rétis^i  à  obtenir  \uie  concession, 
en  dépit  des  restrictions  de  tout  genre  dont  on  entoure  p\ni 
choix  ?  il  lui  reste  encore  l'incertitude  du  lendemain.  Il  n'est 
rien  moii-s  que  sûr  delà  garder,  se  conformât  il  à  toutes  les 
conditions  qu'on  exige  de  lui.  Voici,  en  eifet,  qu'en  vertu  de 
l'article  1283  des  Statuts  Refondus  de  Québec  (18SS),  le  com- 
missaire des  terres  peut  en  tout  tHnip=>  ''  révoquer  ces  ventes, 
conce.-;3ion.  location.  b:nl.  et  keprendke  t  \  tehre  y  mention- 
oÉE  et  en  disposer  comme  si  .la  vente,  la  concession,  la  ioca- 
ti'")n,  bail  ou  permis  n'avait  jamais  été  pa-^sé." 

L'article  1284  est  plus  odieux  enci-re.  On  y  lit: 

"  L'article  pré'^édent  doit  être  interpr-'' .é  comme  donnant  à 
'*  la  révocation  faite  en  vertu  dMcelui  par  L'  commis-'aire  l'ef- 
'*fet  d'opérer  la  CONFISCATION  pleine  eï  entière  de  tous  leg 
**^deniers  payés  par  l'acquéreur,  le  concessionnaire,  l'occupant 

*'  ou  le  locataire ainsi  que  de  toutes  imi'ENse.s  et  amélio- 

*"  BATio.xs  faites  et  exi-tant  sur  les  terres  y  mentionnées,  etc." 


'i 
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L'article  1285  met  le  comble  à  cotte  persécution  odioit.^e  du 
colon;  jl  met  le  commissaire  des  terres  en  dehors  et  au- 
des.ra8  du  droit  commun  ;  c'est  l'arbitraire  fait  loi  et  il 
faudrait  ailer  demander  au  t.ar  do  Rn,.vie  ou  aux  décotes 
des  unniens  temps  If.  secret  de  s'affranchir  davantage  de  toutes 
les  notions  de-droit  naturel  ou  de  droit  civib    Voici  ce  qnV.ii 

'^  Ho^^r.'!''^;^  de  révocatiov^  ainsi  conléré  au  conurnsf^aire,  u- 
^^  do  .  pas  etr^  cousu  (,rc  comme  uu  droit  ohdinaiue  de  di.--.-. 
^^utionae  contrat,   laute  d;accorupli..cment   des  condition. 


'  i 


\] 
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PUT^SE  KTRi  LE  LAP,.  DE  TEMPS  Èoom.^  dcpuis  la  Vente,   la  con- 
cession,  la  location,  le  bail  ou  le  permis  doccupation." 

Voilà  comment  le  gouvernement  Mercier,  qui,  s'il  faut  en 
croire  son  programme,  devait  se  dévouer  aux  intérêts  du 
colon,  a  favorisé  ce  rude  travailleur,  ce  pionnier  de  la  civili- 
saiioo.  Voilà  comment.  aprèM  l'avuir  bercé  de  promesses  iUu- 
poires,  li  a  tenu  parole.  Voilà  comment  il  re.ppctait  sa 
promesse  de  donner  au  colon  '^la  liberté  absolue  de  choisir 
8on  lot  dans  nim])orte  quelle  partie  du  domaine  nationtii;» 
Voilà  comment  il  entendait  sa  mission  -  d'agrandir  bi  pro- 
vince de  Québec  et  d'ouvrir  à  rexplo-fn^î-v!  +Mute3  les  res- 
sources de  son  sol," 

Aux  électeurs  de  le  juger  par  ses  œuvres. 

IV 

Comment  les  octrois  à  la  colonj-^ation  étaient  utilifés  par 

LE  GOUVERiVEMENT  MercIER.  -  APPLICATION  ILLÉGALE. 

Le  17  r.ovembre  1890,  l'honorable  M,  Blanchet,  chef  de  la 
gauche,  demandait  à  l'honorable  M.  Mercier,  par  voie  d'in- 
terpellation : 

Par  llionorable  M.  Blauchet.-A  quelles  municipalités  ont 
été  accordées  b.s  $10,000  00  votées  pous  rempierr.meut  des 
chemins,  pour  l'exercice  de  1890-91? 
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A  quelle  d"tc  T 

Par  ordre  en  conseil  on  par  lettre  ? 

Réponî^e  par  l'honorable  M.  Mercier  :  A  aucune  fîirecte- 
ment,  mais  un  niontaut  total  <le  $6,298.18  a  été  dé|»ensé,  jus- 
♦ju'à  ce  jour,  sur  ce  crédit  comme  suit  : 

0  août  1890...  $         2.65 — J.  G.  Mélhot,    inspection,    frai?  de 

voyage. 

13  sept.    "    ...        250.(X)--A  Charlc^bourgetSt-Roch-Nord. 

6  nov.     "    ...      0,045. 48 — St-Isidore,  comté  de  Laprairie. 


$  6,298.13 
Pas  d'ordre  en  conseil. 

A  la  même  néance.  3nr  proposition  de  M.  Marion,  député 
de  rA?somption,  la  chambre  ordonnait  la  production  de  toute 
correspondance  et  dP!  tous  documents  se  rapportant  à  l'em- 
pierrement des  chemins  municipaux,  avec,  en  outre,  un  état, 
depuis  le  31  janvier  18>^7,  des  sommes  promises  ou  dépenées 
sur  tels  chemins  et  la  date  de  ces  prome9.«es  ou  de  ces  octrois. 

En  référant  à  cet  état,  on  constate  d'abord  une  choee  sin- 
gulière et  significative  par  elle-même  :  c'ent  que  ce  crédit  voté 
pour  l'empierrement  des  chemins  municipaux  n'a  été  dépeu.'-é 
q»te  dans  des  comtés  repré.sentés  par  de^^  partirfanh  du  gouver- 
nement, comme  on  pourra  s'en  cuivaiocre  par  la  liste  sui- 
vante: Comté-^  de  Poitneaf,  Clambly,  Richelieu,  St-iiyaciii- 
the,  Bagot,  Shefford,  Montmorency,  Champiain,  Beauhar- 
nois.  Arthab.iika,  Drummond.  Joliette,  Jac  pies  Cariier,  La- 
prairie, Sf)ularige8,  Le  comté  de  Québec,  alors  que  repré^enlé 
par  M.  T.  C.  C-'nsgrain,  derjianda  bien  de  proiher  de  cet  octroi, 
mais  sa  df-maude  lut  accueillie  par  un  refus  catégorique.  Kn 
revanche,  dès  qu'aprè.=  les  dernières  élections,  il  fut  représenté 
par  M.  Fitzpatrick.  il  obtint  tout  ce  qu'il  voulut.  Voilà  (|ui 
démontre,  au-delà  de  tout  do'  te,  que  c'est  biea  Tesprit  de 
parti  qui  présidait  à  la  diatributiou  de  ces  deniers. 

Une  deuxième  constatation  a  faire,  c'est  qu'une  forte  partie 
des  travaux  auxquels  i^'appliquait  ce  crédit  spécial  de  $10,000 
ont  été  exécutés  à  mêîue  les  deniers  de  la  coloni^iation.     C'est 
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écrit  en  blanc  et  en  noir  dans  les  documents  produits  eu  vertu 
de  cet  ordre  de  la  chambre.  Qui  plu:*  est,  ces  déniera  ont  été 
ainsi  appliqués  sans  autoiisation  valable,  aan»  arrêté  miuiaté- 
riel  niême,  tel  que  coa-jtaté  par  la  roponse  du  preiuier-iui- 
uistre. 

En  vertu  de  quoi  droit,  de  quelle  pratique  ou  règle  parle- 
mentaire prenait-on  l«s  deniers  de  la  oi>loiiisation  pour  les 
aiq)iiqu«r  à  l'exécution  do  travaux  d'empierrement  ..le  che- 
mins municipaux/  Mous  voudrions  le  savoir.  El,  pour  qu'on 
ne  nous  accuse  pas  de  tromper  le  public  à  cet  égard,  nous 
allons  reproduire  ce  qu'écrivait  M.  Mercier  lui-même  a  Mgr 
Labelle,  à  propos  d'une  deaiande  de  ?abventi(ui  pour  le  comté 
de  Soalanges  : 


PROVINCE  DE  QUÉREC;. 

Bureau  du  Gouvernement, 

Montréal,  31  juillet  1.889. 

Révéd  A.  Labki.le, 

A.^stCom.,  départ,  de  l'agriculture  et  de  la  colonisation. 

Mop  cher  Monseigneur, 

Il  faut  bien  tirer  Tarui  Bourbonnais  d'embarras,  coûte  que 
coûte.  Voyez  le  colonel  et  réglez  cela.  Prenez  sur  l'item  ''  Vi- 
sites et  explorations,"  et  vous  vous  referez  à  la  fin  de  l'année 
fiscale  sur  la  balance  qui  restera  en  mains. 

Je  vous  prie  avec  d'autant  plus  d'instance  de  sati,*faire  M, 
Bourbonnais  que  je  l'avais  mis  sous  l'impression  que  sa  de- 
mande de  $1,000  serait  accordée. 

Bien  à  vou?, 

(Signé)        HoKORÉ  Mercier. 
Vrnie  copie, 

H,  A.  ÏURGEON. 
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Une  troisiôine  constatation  Ti  faire,  c'est  que  ces  deniorH, 
Ruu'i  couvert  do  colonisation,  ont  ôté  d^'ptinsoH  duna  àe;^  (;via- 
t4a  6î;iblip  dcpniH  de  longues  années  et  où  il  n'y  a  pas  j  lu^  de 
colonisation  à  luiro  .umî  dans  les  villefl  de  Montréal  ou  de 
Qn6boc,    comtés  teJ^  que  Laurauie  et  Soulangoa,    pour  îi'eo 

lu»*-* 

citer  que  doux.  L'aveu,  inutile  du  reste,  en  est  fait  par  les 
propres  C'>ndurteuaft  de  ces  travaux  qui  al.Morhaieut  l'argent 
\oté  pc>ur  d'auires  fins.  Ainsi  une  aornuio  de  plus  do  S^'«  000  a 
C'ie  d^ipeniséc  j^ur  le  chemin  dit  de  ]'"  Epiiietti(>re  ",  dans  la 
puroifse  Si-[sidore,  comte  de  La  prairie,  l'un  des  plus  vieux 
comté-'  de  la  province.  Oetnander  si  l'emploi  de  celle  soiiiuae 
a  arnenc  un  seul  colon  dans  le  comté  de  Laprairie,  cest  de- 
mander i'ohuntion  d'un  réi-ultat  que  la  nature  même  des 
choses  rend  imi)0.îi8ilile. 

T.l  en  est  de  même  pour  le  comté  de  boulanges,  un  autre 
conitc  ^itahli  dapuis  longtemps-  et  sur  lequel  la  coloni.satijQ 
jC)ropreDient  dite  ne  saurait  plus  avoir  la  moindre  prise.  .  Ce- 
pendant, on  y  a  «Icpensé  une  somme  assez  ronde  pour  l'eni- 
pierremt  lit  de  deux  chemins,  et  comme  on  ne  savait  où  pren- 
dre l'nrgerit  fous  ce  rcgiuje  de  malheur,  on  a  vu  que  M.  Mer- 
cier lui-même  donni/n  à  Mgr  Labelie  instruction  iiéreniptoire 
d'attribuer  le  coût  de  ces  travaux  au  crédit  voté  par  la  légis- 
lature j)v)ur  les  fins  de  la  colonisaiion. 

r^i  Ton  -.-eut  maiclcnant  ?avoir  en  quoi   <>'.•;   travaux   pou- 
vaient influer  our  le  nnouvement  de  la  coloni.-aiioii,    qu'on  lise 
'^s  réponses  suivantes  faites  par  M.  Alexandre  Vallée,    l'un 
des  coiid acteurs  de:.i  travaux  sur  ces  chemins,    au  formulaire 
de  quesr lions  annexé  à  son  rapport  : 

"  Q.  Quel  e-ft  nd  ]:>iasîres  et  cents  le  montant  de  la  C'>ntri- 

'^  butina  locale  vot '-e ou  ^Muployée,  cette  année,  soit,  •'n  argent, 

•  en  corvées  <  u  en  j  )urnée^  de  travail,  par  la  municipaliié  ou 

"  le3  colons  intéressé-,    pour  aider  à  la  confection  de  v<js  tra- 

"vaux? 

^'R.  Aucaa.       ■ 

^'  ().  Quel  est  le  nombre  ries  bits  de  terre  (pli  ont  été    pris, 
"  cette  année,   sur  le  chemin?     S'il  v  a  eu  des  défrichements 


? 
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*'  importun  t.",  l'aites-en  inenUon.  Quel  eat  le  nombre  dtt!  co- 
'*  Ions  établis  .îur  le  cbeiniti  ? 

*'  R.  Auouri.  ^ 

"  Q.  r>oiin'  L  les  rftnf<eip:nerrinrits  quc5  vous  po3sé<lez  sur  les 
"  pr«>grt'H  de  la  iiolonisntiou,  soit  (lan.s  la  paroin-e,  la  tuuuici- 
**  pailla  ou  !e  to'.vnship  où  vous  habite/.,  ou  daiH  Îhb  towu- 
"  sl)ip-<  eiivîrorniiintd,  soit  *laiJH  les  lociiliten  sur  ou  au^irèddes 
*'  ch<'minH  ouverts  par  le  gouverneuionl  ? 

*^  R    Le  cotiiîé  de  Soui anges  est  complèternent  coloni-îé. 

"  Q.  Quelle  a  ^lé  rau^Uieiitation  de  la  populai'on  tian.=*  nés 
"  localiloa  ?  A  quelle  race  on  origine  apparuonnfui  U-rf  colons  i 
•'  Y  a-t-ii  parmi  eux  de.s  cmiailiens  revenus  de-  Kiat-T/ni-  ? 

''  R.  Je  ne  puis  répondre  à  la  lèreriuestion.  Les  C:]nadieu8- 
*'  franeais  forment  à  peu  prè.«(  'es  neuf-dixièuies  de  la  popuia- 
'-^  tion  d.iU'  If  c<iuité  A<>.  Sv^ulano^es*.  Je  nt;  connais  );a.s  •le  Cti- 
"  nadienh'  revenus  des  Etats-L'nis. 

'' Q.  Cèehemin  e-Jt-il  verbalisé  en  toutou  partie  seuletnent? 
'*  Si  oui,  depuis  quand  Test-il  ? 

"  R,  Ce  cbeinin  est  verliali>é  depuis  au-de  a  tJe  vingt-cinq 
*'  ariM  au  n»eiileur  de  ma  connai.-isance." 

]Si.  J.-Bte  Eiie,  un  autre  conducteur  de  traviiux  dits  de 
colonis.Mti^>ri  dans  le  même  comté,  fait  les  mèiues  réponses 
aux  mêmes  questions  à  lui  po.-tées. 

Voilà  comment  le  gouvernement  Mercier,  ce  gouverne- 
ïjûent  ^oi-disant  ami  et  prote»  tour  du  colon,  dé[KMisait  les 
deniers  que  la  iégisbiture  mettait  a  sa  dispoaitiou  }i.iur  amé- 
liorer le  sort  de  ce  dernier  et  imprimer  de  l'élau  ji  l'œuvre 
géiiéru  e  de  là  '^oloni^a1ion.  Sous  ce  rap)>ort  ct)mine  sou-  tous 
les  autres,  il  a  été  le  gouV(  riiement  par  excellenc*^  du  men- 
songe, de  l'astuce  ei  de  la  fourberie.  Toujours  à  .oun  •l'îi.rgent 
— et  })onr  cau-e — et  ne  voulant  pas  s'exposer  \  reîaer  les 
sollioi'.alions  de  partisa(.3  dont  l'appui  lui  était  néce-saire,  il 
ne  8e  faisait  aucun  scruî)ule  d'appliquer,  au  mépris  île  l'esprit 
consLitutiorinel  cotume  de  toutes  les  traditions  parlemeutaires, 
à  un  service  les  sommes  consacrées  par  les  (hauTbics  à  un 
autre  •ervicc  tout-à-fait  distinct,  A,  découvrir  P;iiil  p>ur  cou- 
vrir Pierre.  Et  voilà  comment  la  machine  gouverheuieiitale 
fonctionnait  à  Québec  depuis  cinq  ans,  quand  le  coa[>  .l' tuto- 
rité  du  lieutenant  gouverneur  est  venu  mettre  fin  à  ce  régime 
honteux  et  déshonorant  ! 
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V 

OoMMhNT     l.l:,H    0(TU(JlS      \     t,  V     'JOI.OVTSAT^ON     ÉTAIENT    UTTMSÉS 
PAR     I,E    GOUVKKNKMKNT     MeROKR.  —   ApriJCATlON     ILLKGI- 

TiMij.  —  Un  pkïit  vovagk  i>k  m.  Mercikr.  —  Paie,  Jean 
Riva  k  u  ! 

y  a-t-il  un  pfrvicp  public  qui  n'ait  eu  î\  souffrir  dea  instincts 
de  pill.'irrls  et  de  df-trousflenrH  de  M.  Mercif^r  et  de  son  triste 
entoijr^ige?  Nous  ne  le  croyon.^  ))a^.  XjjU'^  noinme-î  coifvainoa, 
au  ''oiitraiiT,  (lue  aM!  ('^tait  v)vD9:Jil)le  de  faire  lu  lnnii('Te  dans 
tous  le-»  t<erviefH,  on  d^lcoavrirait  rAiirocT  i-rr  dans  tout  ordre 
DK  CHOSES  de»  trjices  d'infaun'o. 

Certe-^.  h  il  v  a  une  caïuse  'lui  a^ipt/lle  le  d('Hintére«seiuent 
le  plus  ah-olu  de  nos  hommea  publics  et  la  plus  5>crut»ul«^u.«o 
fidélité  de  lu  )>!irt  de  nos  gouvevnatit!^,  c'e-t  bi»n  celle  <lont 
nou>»  retraçon»»  ici  le?  p{>ripétie«i  sion.-î  le  gouvernement  M^'rcrier. 
Eh  bien,  il  nVnt  pa>  jucqu'à  celle-Jâ  (|u\)n  n'ait  vi«)lent<''e  pour 
lui  fîiire  i-ro;  tare  ce  qu'elle  ne  pouvait  donner  réguiiùrein  nt 
et  U'gitirneruîM.t  Et  ce  qu'il  y  a  do  plus  triste  à  couHtatf^r,  c'eat 
que  c'est  le  cluf  même  du  cabinet  qu'on  surprend  ici  à  donner 
l'exemple  de  i  i[)pétit  de  jouis-jeur  et  de  son  boj'oin  de 
pojtulHcerie.  Lh  lait  e-t  court  à  raconter.  Il  n'en  e?t  pour  cela 
lui  moins  odieux,  ni  moins  scandaleux. 

On  se  r:i|  p«'lle  qu'à  Kon  retour  d'Europe,  sentant  le  be.-^oin 
de  ne  ref.iire  une  popularité  qui  commençait  dès  lors  à  lui 
manquer,  le  chel  des  cllquards  est  allé  vi-iter  ees  commettants 
de  Bonaveiiture,  '"  son  bon  peuple,"  comme  il  les  app.-lait. 
Histoire  de  pe  faire  préparer  une  ovation...  spontnnée  et  sur- 
tout désiniéressée.  Le  voyage  ne  fut  pas  iôPj.;,  i,  ne  dura  que 
cinq  jours  et  il  eut  plus  ou  moins  l'effet  que  i''' enfant  du 
peuple''  en  attendait. 

SeuleiîHMii  il  coûta  cher,  $500  en  chiiï'res  ronds,  et  il  parait 
que  c'est  la  colonisation  qui  en  a  payé  les  frais.  L^^  grand 
homme  consentait  bien  à  voyager  à  droite  et  à  gauche,  duna 
son   intérêt   politique    et  personnel;   mais    la    question  des 
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d<*,pen^'es  ne  le  regardait  paR,  il  était  au-de*HU3  rÎR  c-m  rniflc^Tes. 
DanB  le  cas  actuel,  la  'K'pense  s'imposait  ^îvidt  nitiiont  à  h% 
coloni.-iHîion,  qui  a  retir<^'  de  cette  lonrn^-e  de  clmrliitan  des 
ftvaiitjiges  iuapprijciablea.  Jeua  Rivard  t'ri,  aux  yeux  du  comte 
palatin,  au«Hi  bonne  >»êle  de  ?t)mnje  que  Bupti^tc.  (hi'il  fa^^ae 
donc  comme  ce  dernier,  qu'il  paie  et  surtout  tju'il  ne  maugr<'?e 
pas  1 

Que  Jean  Rivard  se  console,  cependant,  il  a  payé  moins  cher 
que  Baptiste.  Lo  grand  seigneur,  pour  éblouir  les  Pariviena, 
dépendait  cknt  '^orxANTK  et  q'ielques  ^^iastres  par  it>ur.  Pour 
éblouir  les  liabit:-.uts  de  Bonaventure,  il  ne  lui  h  fallu  que  $100 
par  jour.  Ce  n'est  j)a9  la  peiiic  de  «e  priver  de  ce  paisir,  et 
Jean  Rivard  est  Iden  peu  intelligent  s'il  ne  le  comprend  pas. 
Que  les  colons  enfoncé;^  dans  la  foret,  aux  pri.iH^  avec  une 
nature  rebelle  et  indomptée,  manquent.  sin(>u  de  fubsi^itauce, 
au  moinn  de  chetnitis  que  cette  Forame  et  cent  lutre-,  gaspil- 
lées de  la  môme  façon,  eu  -eut  pu  leur  procurer;  que  cette 
attribution  de  dépen^JerH  soit,  .lon  plus  «eulemcnl  illégale,  mais 
illégitime  au  point  de  vue  de  la  plus  simple  morale;  qu'elle 
ait  un  caractère  odieux,  en  rait -n  db  TimportaTice  et  de  la 
valeur  d^s  intérêts  auxquels  on  l'arrache,  (pi'e^t-ce  «lue  cela 
peut  bien  fairf:  à  T"  enfant^  du  peuple"?  1!  lui  fallait  une 
ovation,  il  i'a  eue.  voilà  tout  ce  qui  lui  importe.  Kl  Jean  Rivard 
ei-;t  un  ingiat  n'iî  ne  î'e  prosterne  pas  (levant  lui,  comme  le 
faisaient  les  victimea  désignées  ])our  les  lu'tes  nnlitpies,  pour 
lepéier  avec  eux  -,  Ave,  Cœ.iar,  monluri  te  salatunt. 

Il  existe  pourtant  encore  e:'  ce  monde  une  <  hone  qu'on 
apjieiie  la  justice.  Espérons  (|u  un  jour  ou  l'autre,  elle  aura 
son  mot  à  dire  là- Jeesus. 


VI 


Le   fcCANDALE    DES   AUI'ENTAGES.  —  La  MARKTÈRF:  DE  PÉAGE  FONC- 
TIONNE   LÀ   COMME   AILLEURS. 


Les  arpentages!   encore  une  source  d'exploitation  que  la 
clique  n'a  eu  garde  d'oublier;  en  dépit  des  protestations  d'éco" 
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nomie  clu  mini.-tre  der?  finances.  Le  12  avril  1887,  voici  ce  que 
déclarait,  en  eff^^t.  M.  Shebyn  : 

"  Les  dépenses  du  département  des  terres  de  la  couronne 
*'  vont  former  un  total  de  6154,411  pour  l'exercice  en  cours  ; 
"  ponr  le  proeliMin  exercice,  nou3  demandons  $128, "oO,  ce 
*'  qui  lait  une  diminution  de  $25,(jfil.  Celle  (iiniinuuan  tombe 


sur  Je-'  ai  licier  suivanta 


Service  (!es  cadastrei-j •. S  4,000 

Arpentji^e..  , 8.600 

Dépeiises  g»  iitraies ô,^^ 

Expltîr.Uions  des  uiinc:: 2.500 

Protecti'Ui  des  forêts  contre rincendie  5.000 


^2ô,G(>l 

''  Kou-^  pouvons  faire  ces  retranchements  saufl  atfecter  rt-.ffi- 
"  caciié  (If  co-t  îservice.'ï,  non  plus  .pie  les  recettes  provenant 
"  de:-'  terres  de  la  couronne.'  Le  be.-^oin  de  nouveaux  arpen- 
''  ta«ie.'.  i-ai'  Hxeujple,  me  paratt  piu-  que  piorilém  ainue.  An, 
"  (^Ojair  188()i  n :'U-  avions  en  di-pouibilit*'  G  ^)68,0U'J,  acres  de 
*'  /C/V6'.s'  ''<  'a  maronne^  arpentés  et  bubdivlscii  en  Iota  de  fermes.  En 
"•'  siijr  tirie  iimyemie  de  100  acres  par  fami'dc,  ceJaj'ait  as!>ez  de 

"  f.rrrct,  ima.r  dahUr  69.680  fin.  '  o/t  une  pojiidoMon  d'au  moins 

'"  348.400  y.(î/.M/;(7,'fs.  bi  rapidt?.-  ^ia\ui  puisse  suwpo-^r  les  pro- 
''  giè-^  lit-  a  «•oionisation,  ou  ailtnettra  qu'il  lamita  au  muinb 
''  DIX  AN.->  |.')ur  établir  taat  ce  monde  et  occuper  les  6,0t)S  001)  acres 
^^  déferra  argentés  que  mms  avom  nctuclhinent  en  disponUdlité. 
"  Alor-  jKnir'jwd  faire  tant  de  dépendes  pour  de  nouveaux  arpenta- 
"  (jes  f  h-  n'eu  mis  PAS  l'utiliii''.  Du  re^te,  nous  atFect"ns  à  ce 
"  service  une  .-'jujine  de  830,000,  ce  qui  e.si  jihis  que  sutii-jant 
''  pour   es  besoins  réels  et  immédiats." 

Vwilà  (.jui  i-tirit  categorii^ue.  ]S(;us  avions  toules  les  terres 
arpeut<'f  s  (pril  r.ous  fallait  pour  au  moinn  dix  an.s  à  venir* 
Noup  voyons,  cependant,  par  uu  état  oiliciel  (l'îo.  134)  indi- 
quant li- ;»r[tenî;.tges  donnés  depuis,  février  1887  jusqu'au  IS 
janvier  1889,  que  le  gouvernement  avait  trouvé  le  moyen  de 
faiîj  t'jtirt;  pitur  S112, 453.^8  d'arpentages  répartis  comme  suit: 

Divisions  décantons î  40,1)45. 39 

Kelevé  do  lacs  et  rivières 4.'1. 009.00 

Tuspectioux  'le  canton?,  rivières  et  chemins 20.995.00 
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Relevii  de  chemins 2,479'>9 

Exploration  dana  la  seigneurie  de  Batisean.. 2.000.00 

Réarpenlage  du  Cap  de  la  Magdeleine 2.36Ô.OO 


Grand  total Sll2.1o3.98 

$40,94o.o'.>  pour  divisions  décantons,  <:iuand  ie  ministre  des 
finaiices  avait  déularé  que  nous  avions  do  ces  arpenhige^*  plus 
qu'il  ne  nous  en  fallait  !  ^-i3.GG0  pour  faire  le  relevé  des  lacs 
et  rivières  !  c'est  beaucoup  plus  que  n'importe  que!  jîoLiverne- 
ment  précéd(^nt  n'avait  dépensé  dans  un  aussi  court  er^pace  de 
temps.  Voilà  comment  le  gouvernemt^nt  tenait  î)arole. 

On  reste  étonné  de  ces  contradictions  entre  les  déclarations 
et  les  faits,  qu'on  découvre  partout  (Uî  l'on  suit  à  la  trace  le 
gouvernement  Mercier.  Pour  ce  qui  est  des  arpentages,  voici 
qui  expliquera  peutrêtre  la  sollicitude  du  défunt  cabinet  à 
regard  de  ce  genre  de  travaux.  C'est  un  correspondant  qui 
écrit  de  Alatane  à  la  Minerve  : 

'•  A  ]U'opos  des  scandales  de  la  clique  Mercier  en  voici  un 
'^  à  ajouter  aux  mille  autres.  • 

••  Uo  arpenteur  d'ici  (suit  le  nom)  ayant  obtenu  un  con- 
"■'  trat  d'arpentage  dan.^  la  Gaspésie,  l'hiver  dernier,  '  t  -esté 
"  tout  etouvié  au  printeiuj.is,  f-n  réglant  »vec  le  goiivt.rï;tiinent, 
"  de  trouvent  son  débit  une  somme  de  $l(X)retirf'e  par  maître 
"  (un  jeune  député  que  noua  tenons'  ferme)  sans  autorisation 
"  aucune  de  sa  part,  ("était,  a-t-il  dit.  le  paiement  de  son  in- 
*'  tluence.  , 

"  Et,  par-dessus  le  marché,  on  a  remis  notre  i>auvre  ar- 
"  penteur  au  moi?  d'août  181*2  pour  le  paienient  de  la  balan- 
"  ce;  mais  le  député,  lui.  a  été  payé  comptant." 

Les  gens  qui  aiment  la  précision  dans  les  détails  pourront 
s'adre&ser  au  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Mincrn ^  qui  leur 
indiquera  noms  et  adressées,  en  attendant  qu»^  les  révélations 
qui  ne  manqueront  pas  de  se  j)roduire  l'un  de  ces  jours  devtinfc 
la  nouvelle  commission  royale  aient  donné  à'  cette  affiiire  le 
cachet  d'une  constatation  juridique. 
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VU 
Le  partage  m)  pavs.  ~  CcxVcessions  al'x  fidèles  i»e  la  clique 

À  MÊME  LE  DOMAIiNE  PUBLIC. 

Une  lUitre  affaire  sur  laviuelie  il  convient  que  ]ps  électt'urs 
aient  le>i  yeux  ouverts  d'ici  à  ce  que  les  développements  né- 
cessaires ainit  ^u  iiea,  c'est  ce. ie  qu'expose  (hiMS  les  ternies 
Fuivuntï^  le  Matin,  un  journal  de  Qiéb^-c  rédigé  par  des  hom 
ines  sérieujv  et  généra  ement  bien  renseigné-;.  Nons  .signalons 
particuâèremeat  à  rattention  des  éecteurs  ce  conp  d'audace 
extraordinaire  de  l'un  de  no?"  Mandrins  politiqu^-s,  convidncu 
que  nous  sotnmeH  rpio  celle  atlaire  t'eru.  auséi  l'objet  des  re. 
cherches  des  comujirrsaires  royaux,  il  finit  que  la  himière  se 
fasse  sur  tou.s  ces  i^gissements  ténébreux  de  la  clique. 

Voici,  en  attendant,  Tartice  du  .]/«^m  : 

'' Jamai.'s  gouvernement,  n'a  été  plu^  affligé  de  grugeurs 
*'  que  l'ancienne  adniin'stratioa  Meicier. 

"  Les  uns  et  les  autres  étant  arrivés  à  considérer  la  cas-ette 
^' publique  uoiniue  leur  propriété,  2ls  n'ont  mis  guère  de  fa- 
'<  çons  et  encore  moins  de  .sans  gêne  à  exploiier  cette  pro- 
"  priété. 

''  On  les  a  même  vu''  se  partager  fraternellement  le  domai- 
'' ne  public, ^  à  i'heiire  où  partau  de  Spencer  Wood  la  noio. 
"  olKcieilt  .^ignillant  à  M.  Àlercier  hou  congé. 

"  l'armi  •  ef*  grugeurs,  il  en  est  un  surtout  dont  la  voracité 
"  mériie  déire  -ignalée. 

''  Non  }  en-  (lue  ce  grugeur  soit  une  figure  inconnue  de  notre 
''  public,  îuiiis  parce  que  l'opération  à  laquelle  il  a  pris  [jart 
''  esi  dememée  -ecrèie  jusqu'ici. 

•' Voici  donc  en  quelques  ;iigne-5  l'hisloire  de  ce  nouveau 
"  scandale. 

"Il  existe,  comme  l'on  sait,  une  loi  des  mines. 

"  Cetie  loi,  passée  en  1890,  pernit-t  à  toute  personne  de 
"  solliciter  et  d'obtenir  du  eommis-nire  de;^  Terres  un  pernjia 
"d'exploration,  "  avec  le  droit  de  faire  tous  les  travaux  né- 
*'  ce.^saires  pour  établir  toute  la  valeur  minière  de  toute  terre." 

•'  Une  condition  cependant  est  nécessaire  pour  obtenir  ce 
••  p<'rniis~lorM|ue  la  mine  se  trouve  sur  les  terres  de  la  Cou- 
*^  ronne.  Il  faut  payer  dix  piastres  par  cinquante  pcres.  • 
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"  C'est  là  la  loi,  maia  jxiur  reutourngc  de  lancien  gouver- 
nement—qui  8p{'»cuhiit  snr  tout— la  loi  n'a  jarnui.-»  été  un 
c  hstacle  ou  une  harrièrw  capable  de  Tarrôter. 

''On  Hantuit  par-des^u:^.  à  la  barbe  du  ministre  incypubie 
qv-i  présidait  au  département  des  terres. 

''  L'un  des  grugeurs  dont  nous  parlions,  i!  v  a  un  iu.-^tant 
— le  gvand  parlenKnitaire,  M.  Achille  (Jarrier— a  trc.uvé  l'un 
de!=  premiers,  le  moyen  déluder  ct^te  loi.  à  sco.  l'^Ht  natu- 
*'  rellenient. 

';  Kii  .<^a  qualitt;  df»  grand  capitaliste,  il  e^^t  aiié  trouver,   Ip 
'pe]zedéx'end;rp  1891— le  jour  mÊme   du   renvoi   du    cabinet 
Mercier— M.  Dnbauiel  et  lui  a  fait  part  de  fou   intention  de 
"  fairi^  dania  les  mines*  i 

Il  •  ' A^^'  l^*^'^^^"^^''  *]"'  '^  toujours  eu  un  faible  pour  lea  grands 
'  lnduRtrieI^',    surtout  lorsque  ceux-ci  a[)puUetiaieni  à  la  cli- 
'  que,^  a  accueilli  à  bras  ouverts  le  réclatr.ant 

"  S('ance  tenante,    il  lui  octroya  trr.i=»  i.ernns  ; r  î^-^iueld 

*'  M.  Car'-icr  remit  trente  piastres. 

Cette  sommes  d'après  la  b)i,    donnait  droit  au  solliciteur 
à  cent  Cinquante  acre*  de  terre?. 

''  Mais  M.  Carrier  n'est  pas  un  solliciteur  comme  un  autre 
et  ses  appétits  ne  son-t  pa«  toujours  de  ceux  qui  .^c  règlent.  ' 
"  150  acres  de  terre.*?  pour  hii  i    Que  pouvaii-il  taire  ou  en- 
treprendre avec  une  aussi  maigre  intance?     Ce   n'était   pas 
''  loO  acre-?  qu'il  lui  fallait,  à  ce   louveteau  déià    nourri  aux 
"  Inii.-^  du  pays,  c'était  ],rê8  de  la  moitié  de  la  UaHpé.-io 
''  Et  le  commiftft-rdre  Duhamel,     passant    par  .ic^-.us 
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qui!  ava- 


ûciée,  a  docilement  ac 


,  .  iJL 


M.  Car- 


rier  et  à  ;e.-  aiak-  tout  ce  qu'il  demandait 
''  Nous  allons  en  donner  à  l'instant  la  preuve. 
''  M.  Carrier,  qui  n'avait  droit  qu'à  lôU  i'cre.s  de  terres  avfc 


i( 


^ses  troii  j'ermis,  a   reçu   de   M.  Duhamel,    naguère 
*'  gardiens  de  la  fortune  publique,  tout  ce  qui  suit  : 


'un  des 


Townghip  Larooue ..   .,     ,      1 

York  II :... ,,. 

York  HT..     .      

York  TV .     , 

York  V.... 


acre? 


7.225 


u 
u 

i( 
<( 


11,125 

7,1 (M) 
!.->0o 


Baillargeon 21>.."Î84 

^^^^i--' lC>.a84 


Soit  un  total  de. 
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"  Mai>,  en  train  qu'il  était  de  faire  des  largf*r'BO-t  à  njit^ine  le 
*'  r'jTF.aine  public,    le  corn mii^Ha ire  Duhamel  lu-  r-'e.st  pas  n.rrê- 
•t6-lA. 

'•  ïi  il  octroyé  au  mêrae  M.  Carrier  un  aiur^'  j»fM-iïiis  il'ex- 
"  ploruîion  piMir  une  supfrM'.'ie  de  oent  .«uixaiue-dix.  milles 
"  dans  Cap  (■hutte,  Sainte-Anne  h1  Toiirelle  1 

"  Et  tout  cela  pour  la  honinse  de  $30  ! 

"  Il  e-^t  vr.'tinient  heureux  <{ue  le  gouvernement  Mercier  ait 
'•  été,  eoTigf'iiié  à  ce  moraent-lù,  ear,  avec  u-ie  journée  déplus, 
*'  toute  la  Gîi^pé-^ie  tombait  entre  le.-^  inaiud  de  j\I.  Carrier  <iui 
"•  en  aurait  l'ait,  des  choux  et  de,-!  rave.-*. 

"■  Cet  ;icte  udniinistrutif  de  M.  iJuhamel  mérite  la  ri'proba- 
"  tiori  de  'ouH  ceux  qui  i'intéresstent  à  ia  sécurité  de  la  fortune 
"  publiipje 

"  Non  j^eulementil  y  ;)  eu  ici  violation  Hasrrante  d'une  loi 
"  écrite,  main  on  semble  avoir  p'is  à  parti  de  jeter  légèrein^'Ut 
''  au:,  quatre  vents  ht  plus  belle  partie  de  noire  patrimoine 
'*  national. 

"'  En  pré^Huce  d'uae  pareille  conduite,  notre  peuple  a  bieu 
"  raison  de  crier  vengeance  et  de  demander  à  la  bande  de  vau- 
''  tours  (pli  l'ont  dépouillé  :  ""  Rendez  nous  no»  bien-]  1  Reudez- 
"  nous  tout  ce  que  vous  nous  avez  escamoté  pour  des  lins  de 
*'  spéculation  personnelle.'' 


vm 

NOTES    ET   ECHOS, 


Où.  est  l'élan  que  le  gouvernement  Mercier  devait  donner 
à  la  colonisutit)n  ?  Qu'on  nous  le  montre  dans  Tune  ou  Tautre 
de  nos  grandes  régions  de  colonisation. 


Il  parnit  que  des  fraudes  au  chlifre  de  192,000 — une  somme 
assez  r-nide  comme  l'on  voit — nnraient  été  commises  au  détri- 
iuent  du  trésor  public  de  la  province,  dans  la  région  de  l'Ot- 
tawa. On  accole  à  ce  scandale  le  nom  de  M,  J.  B.  Ciiarleson, 
8ci-di?ant  surintendant  des  gardes- forestiers  dans  le  district 
d'Ottawa,  mais  en  réalité  grand  cabaleur  et  agent  électoral  en 
chef  de  M.  Mercier  dans  ce  district.  Encore  une  affaire  sur 
laquelle  il  faut  avoir  Pœil  ouvert. 
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^      Le.  ^ouvernetnent-  conservateurs  «'(étaient  contentas  d'un 
inspecteur  de  colonisation   à  $1000.    []  en  a  fallu  trois  à  M 
xMeri'.er,  au  mrme  prix,  aoit  $2,000  jetées  à  l'eau 


M.  Mercier  a  créé,  pour  six  de  ses  ftivori.,  la  Fiuécure  de 
surintendant  de.s  gardes. forestiers,  à  SlOOO  ehacnn,  .oit  $600.; 
Ce  que  ces  fonctionnaires  ont  fait,  à  part  de  c.baler,  eu  temp, 
c^eiection  pour  M  Mercier  et  les  .ienr,  et  d'orga;iBer  eZ 
temps  a  de  ation  contre  les  marchands  d.  bois,  ils  aéraient 
eux-mêmes  bien  embarrassées  de  le  dire. 


S500,  voyage  de  Mercier  à  Bonaventure  ;  $2,000  payées  en 
plus  aux  inspecteurs  de  colonisation:  $6,000,  pour  rassasier 
SIX   sinecunstes   doublés  d'agents   électoraux:    $92,000  sou.- 

0100,000  qu  on  eût  pu  appliquer  avantageusement  à  la  coloni- 
T7  ^^'''^]''^:;^^''^^<^^^de}^  clique  ne  l'ont  pas  voulu,  et 
M.  Mercier  n'etHit  leur  chef  qu'à  la  condition  de  taire  cequ'i's 
iiu  indiquaient,  '     ^ 


II  paraît  qae  M.  Pennée,  beau-lTèr«  du  bouillant  colonel  G 
Amyot  ne  s'e.t  pas  mal  trouvé  du  crédit  affecté  à  Tachât  et  à 
la  distribution  des  grains  de  semence.  C'est  sans  doute  ce  qui 
JOUI  a  maintes  autres  faveurs,  explique  le  beau  zMe  déplové 
par  le  colonel  en  faveur  de  l'homme  que,  naguère  encore/il 
trouvai  coupable  d'avoir  escamoté  certains  honoraires  d^me 
façon  plus  ou  moins  honorable. 
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CONCLUSIONS. 

Nous  avons  vu  que,  faute  d'avoir  la  conception,  .lette  et 
une  vue  (rensemble  des  intérêts  qu'il  lui  conveiuiit  de  proté- 
ger, M.  Mercier  a  commencé  par  rnai traiter  les  marchands  de 
boi.^,  puis  ne  H'e.«t  rapproché  d'eux  que  pour  s'éloigner  doa 
colon>^  et  les  maltraiter  à  leur  tour,  ces  deux  clauses  étant,  si 
ses  \eux,  antipathiques  et  •)p[)oséea  l'une  à  l'autre. 

Nous  avons  vu  le  cas  qu'il  l-.n.^ait  de  la  colonisation  dans 
son  progranime  et  les"  déclarations  de  ses  organes,  comment 
il  se  donn.'ût  pour  mission  "  d'ouvrir  à  Texploitation  tC'Utes 
les  ressources  '"  de  notre  sol.  Nous  avons  démontré,  par  Tét.u- 
de  de  la  fameuse  loi  de  son  commissaire  des  terres,  Tljonora- 
ble  G.  Ouharael,  qu'au  lieu  de  réaliser  ce  pirogramnie,  il  a 
mis  à  l'e.Kjiloitation  du  sol  par  les  hardis  défricheurs  qui  s'en- 
foncent résolument  dans  la  forêt,  toutes  les  entraves  que  la 
plus  grande  ]nauvai:e  volonté  et  l'arbitraire  le  plus  inepte 
pouvaient  lui  suggérer. 

N ou?  avons  exposé  Teraploi,  illégal  d'abord,  illégitime 
ensuite,  q'Til  a  fait  dc:  deniers  de  la  coloni.'atioD,  eji  lei  ap- 
pliv|uaut  soit  à  des  travaux  absolument  étrangers  à  toute  idée 
de  colon i.*al ion,  dans  des  cotntés  établis  depuis  longteaips- 
soit  à  payer  des  ovations  per.^onneiles  auxquelles  le  défriche, 
ment  de  noU  terres  inculte.-^  n'avait,  cela  va  n.^ns  dire,  absolu- 
ment rien  à  voir. 

Nous  avons  vu  ensuite  que.  s'il  faut  en  croire  le  témoigna- 
ge de  personnes  absolument  dignes  de  foi,  il  s'est  commi.s, 
dans  ce  service  comme  dans  tous  les  autres,  des  dilapidations 
et  de?i  fraudes  qui,  dans  le  cas  actuel,  prennent  les  propor- 
"r-s  d'un  véritable  crime  national.  La  lumière  n'est  pas  en- 
■L  •  taite  (?ur  ces  derniers  agissements  de  la  clique,  mais  il 
présumer  qu'il  en  sera  de  ceux-ci  comme  des  autrey, 
^~    I  1  ils  auront  passé  par  le  creuset  d'une  enquête. 
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Voilà  le  bilan  <îa  cabinet  Mercier  en  lait  de  coloui-^at 
Aux  électeurs  cîo  dire  CH  qu'ils  eu  pensHit  lorsqu'ils  enré 
tre^ont  leur  vote  le  S  Mars  prochain.  A  eux  déjuger  l'ham'i 
et^esaete^    f^eg  {,r..me.f>e3  et  leur  exécution,    et  de  dire  s' 
sont  satKfaits  d'un  régime  qui  a  fait  do  la  grande  œuvre  de  ja 
C(»lo.ii,.ation  une  œuvre  nuiîe,    de  la  loi  une  lettre  morte,    des 
donier.  publics  con.acr^s  aux  meilleures   fins   un  gaspillage 
honteux  et  un  emploi  contraire  ù.  toutes  le.  noiiona  dlionné- 
tête. 


